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CHAPITRE 1

 L’Europe, une géopolitique du mouvement 
Michel Foucher

« Penser l’Europe, c’est comme dessiner une carte : on commence par les contours. C’est aux confins de l’Europe qu’il y a de la tension ; c’est là que la main tremble, c’est là qu’on se corrige tout le temps »
Adam Globus, poète biélorusse, entretien à Minsk au café Aquarium avec Alexandre Mirlesse, En attendant l’Europe, éditions La Contre Allée et Lille 3000, 2009


EUROPE, LES USAGES D’UNE REPRÉSENTATION 

Dans l’usage courant, le mot Europe est polysémique. Il est employé tour à tour pour désigner un espace étendu et conventionnel — un continent, ce que l’on appelle souvent, par un argument d’autorité, l’Europe géographique —, un espace plus restreint mais central — l’Union actuelle à 27 États-membres dotée d’institutions — l’Europe a décidé ceci, Bruxelles cela —, une civilisation multiséculaire aux marges changeantes — avec ses héritages —, une utopie ou un idéal politique — l’Europe unie, unifiée, libérée enfin de ses querelles intestines et de ses totalitarismes mais pas de ses populismes —, un projet (géo) politique enfin — construire l’Europe. Il y a donc plusieurs « Europes » et cette pluralité, porteuse d’incertitude, est un fait fondamental dont il convient de prendre acte. C’est le cœur de la problématique géopolitique développée ici.
Cette richesse de significations peut dérouter et si l’usage tend à confondre systématiquement aujourd’hui Europe et Union européenne, c’est que celle-ci tend à incarner celle-là, en devenant un acteur majeur et, on l’a noté, le facteur crucial d’organisation de la majeure partie du continent et de ses marges. De même lorsque la question des limites souhaitables de l’élargissement de l’Union européenne est abordée publiquement, le débat s’énonce comme devant traiter des frontières de l’Europe, ce qui brouille le raisonnement. Il convient donc à la fois de se défaire d’une attitude de paresse intellectuelle visant à faire l’économie de la précision — de quels territoires parle-t-on exactement à ce stade de la conversation ou du débat ? — et d’accepter d’emblée les variations spatiales que, par construction, l’emploi du terme induit. C’est peut-être d’ailleurs un trait de la culture des Européens que de sans cesse s’interroger sur leur identité et leur appartenance, de mettre en doute leurs convictions, au crible de leurs capacités critiques.
Il importe également de distinguer ce qui relève de réalités établies et objectives, de nature institutionnelle, juridique, économique ou stratégique, et ce qui découle de représentations, de nature historique, culturelle ou même politique. L’Europe n’est pas une réalité scientifique fixée une fois pour toutes et la géographie, que j’ai définie comme une description datée du monde, renseigne autant sur le descripteur, celui qui parle ou qui dessine la carte, que sur l’objet désigné. Une fois acceptée la complexité de l’objet Europe, l’on peut commencer à l’explorer avec méthode. En partant, non pas de l’histoire longue dans une démarche à la Paul Valéry, toujours ressassée, malgré ses propres réserves et incertitudes, depuis sa conférence de Zürich de 1922 (Rome avec la majesté de ses institutions et de ses lois plus le christianisme de l’examen de soi plus la Grèce de la discipline de l’esprit) ou bien de la lecture de cartes classiques de géographie physique mais des situations observables actuellement, à la fin de la première décennie du XXIe siècle, deux décennies après la bifurcation symbolisée par l’ouverture du mur de Berlin et la fin de la « division de l’Europe » pour citer la représentation commune, comme si l’unité lui avait préexisté, de toute éternité.
Deux facteurs sont structurants au regard de la dynamique géopolitique du continent : le jeu des institutions ; le rôle renouvelé des nations. Ce sont des fondamentaux.

LES INSTITUTIONS ET LEURS TERRITOIRES 

Pourquoi commencer par les institutions pour appréhender des territoires ? Parce que l’espace européen avec ses États est organisé, inséré, depuis la période 1949-1957 dans une série de dispositifs institutionnels et que ceci est une nouveauté historique qui s’est avérée durable. Car comme l’indiquait Jean Monnet à Strasbourg (11/9/1952) : « la vie des institutions est plus longue que celle des hommes et les institutions peuvent ainsi, si elles se sont bien construites, accumuler et transmettre la sagesse des générations successives ». C’est la première caractéristique de l’espace européen que d’avoir ses États et ses nations reliés par des mécanismes institutionnels et collectifs plus vastes et volontairement choisis. En définissant des critères pour en être membres et en agissant dans la durée, ces institutions contribuent à façonner le territoire européen contemporain.
La première institution, créée dès mai 1949, est le Conseil de l’Europe, sis à Strasbourg. Il compte aujourd’hui quarante-sept membres, de l’Albanie à l’Ukraine et inclut la Fédération de Russie, la Turquie (dès octobre 1949) mais aussi les trois États du Caucase méridional ; manque le Kosovo, dont l’indépendance n’est pas encore reconnue de manière unanime, et le Belarus, qui est encore suspendu. Donc, selon le Conseil de l’Europe lui-même, est regroupée la quasi-totalité du continent européen. Son objectif est de favoriser en Europe la vie d’un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu et ses minorités. L’appartenance de ces quarante-sept États est désormais stable et les limites de cette institution peuvent être considérées comme fixées. Il n’y a pas de débat sur un élargissement du Conseil, sauf sur le Belarus. À noter que les États-Unis ont un siège d’observateur. Cette institution rassemble environ huit cents millions d’habitants.
Quels furent les critères de ce choix final ? Le Conseil de l’Europe est la seule institution qui se soit prononcée clairement sur son périmètre avec la recommandation 1247 de l’Assemblée parlementaire, en 1994, sur la base du rapport d’information établi en 1992 par Gerhrad Reddemann (député allemand du parti CDU) : « Ne peuvent en principe devenir membres du Conseil de l’Europe que des États dont le territoire national est situé en totalité ou en partie sur le continent européen et dont la culture est étroitement liée à la culture européenne. Les frontières de l’Europe n’ont jusqu’à présent pas été fixées avec précision en droit international. En conséquence, le Conseil de l’Europe doit lui-même se baser, en principe, sur les limites géographiques de l’Europe généralement acceptées. [...] En raison de leurs liens culturels avec l’Europe, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie auraient la possibilité de demander leur adhésion à condition qu’ils indiquent clairement leur volonté d’être considérés comme faisant partie de l’Europe ». Cette référence au « lien culturel » peut faire date. En 1994, la Turquie était déjà membre du Conseil de l’Europe et sa présence a servi de précédent dans le cas de la Russie pour « s’étendre au-delà des frontières géographiques de l’Europe » (avis 7166 de 1994) d’autant que « seul un cinquième de sa population vit en dehors de ce qui est considéré comme la partie européenne de la Fédération » et que ce pays est « engagé sur la voie de la démocratie » (avis 7443 de 1996). À noter que, dans le rapport de 1992, le Kazakhstan, dont l’extrême Ouest, peuplé de Russes, se situe lui aussi sur le territoire européen conventionnel, n’avait pas été jugé éligible du fait que ce pays « ne semblait pas "tourné" vers l’Europe ». (Michel Foucher, « Peut-on vivre sans frontières ? » in Notre Europe, sous la direction de Michel Rocard et Nicole Gnesotto, Laffont, 2007)
Les critères retenus combinent la culture (histoire et valeurs), la politique (transition démocratique à encourager), l’intention d’un rapprochement (Caucase) et la représentation classique d’un continent dont les limites seraient l’Oural et le Bosphore. La liste des quarante-sept plus deux États (Kosovo et Belarus) fait consensus aujourd’hui pour figurer le territoire de la « grande Europe » (la « wider Europe » des stratèges américains), de Brest à Vladivostok.
En 1949 fut créée l’Alliance atlantique, dont le siège est à Bruxelles depuis 1966. Elle compte en 2009 vingt-huit membres, dont vingt-six États européens, Turquie incluse. Cette organisation exerce un rôle stratégique crucial en offrant une garantie de sécurité mutuelle à ses États-membres, via le fameux article cinq du traité fondateur de Washington ; elle lie les États-Unis et l’Europe démocratique et en voie de démocratisation ; elle n’inclut pas la Russie contre laquelle elle fut créée ; elle est ouverte à une extension (Ukraine, Géorgie, Macédoine sont candidats à l’adhésion) ; la Turquie, avec la seconde armée de l’Alliance, gardienne du flanc sud, en est un membre actif. C’est une entité structurante, y compris en termes d’infrastructures (ports, voies de transport, réseau d’oléoducs).
Le réseau d’oléoducs OTAN
Ce réseau se compose de neuf réseaux séparés de stockage et de distribution de carburants et lubrifiants à usage militaire. Il doit permettre de répondre à tout moment aux besoins de l’OTAN concernant les produits pétroliers et leur distribution. Il comporte plusieurs réseaux strictement nationaux couvrant l’Italie, la Grèce, la Norvège, le Portugal, la Turquie (deux réseaux distincts, l’un à l’est, l’autre à l’ouest) et le Royaume-Uni, et deux réseaux multinationaux, à savoir le réseau Nord-Europe des oléoducs (situé au Danemark et en Allemagne) et le réseau Centre-Europe des oléoducs (qui couvre la Belgique, la France, l’Allemagne, le Luxembourg et les Pays-Bas). Au total, le NPS traverse douze pays de l’OTAN et comprend quelque 11 500 kilomètres de pipelines, reliant dépôts de stockage, bases aériennes, aéroports civils, stations de pompage, raffineries et points d’entrée. (Source : OTAN)

L’OTAN et donc les États-Unis pèsent depuis toujours sur la configuration territoriale de la construction européenne en cours et sur son avenir, compte tenu de la double appartenance de la majorité des États.
Une autre institution englobe l’espace européen dans un ensemble étendu de Vancouver à Vladivostok, l’OSCE, Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, dont le siège est à Vienne et dont le premier sommet s’était tenu à Helsinki en 1975, en pleine guerre froide. La stabilité géopolitique du continent y avait été confirmée mais également le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ce qui ouvrira la voie aux mutations de 1989-1991. Cinquante-six États font partie de cet organisme paneuropéen de sécurité, dont la Russie et les États-Unis, ainsi que les pays d’Asie centrale. C’est une institution active sur l’observation des élections et les questions de tensions locales et régionales mais elle est contestée de l’intérieur.
L’institution qui façonne le plus l’organisation territoriale du continent est l’Union européenne, avec vingt-sept États-membres et cinq cents millions d’habitants en 2009 (soit 57 % du nombre d’États et 62,5 % de la population du Conseil de l’Europe). Depuis le traité fondateur signé à Rome en 1957 par six États du noyau carolingien, la Communauté puis l’Union ont connu sept phases d’extension (1973, 1981, 1986, 1990 avec l’incorporation de l’ex-RDA, 1995, 2004 avec dix nouveaux membres et 2007 avec la Bulgarie et la Roumanie). Trois pays sont candidats et les négociations d’adhésion ont débuté avec deux d’entre eux, Croatie et Turquie ; quatre États balkaniques, et même cinq avec le Kosovo, se sont vu reconnaître la vocation à devenir membres. La question est posée par les forces politiques démocratiques pour l’Ukraine, la Moldavie et la Géorgie. Elle est suspendue en Norvège, après deux refus, et en Suisse, où les cantons sont divisés. L’Islande a franchi le pas du dépôt de candidature à l’été 2009 après une sévère crise financière ; la démarche a été présentée comme cohérente avec l’apport islandais à la culture européenne, via les sagas. Pourquoi la réalité de ce que j’appelle « l’Europe instituée » est-elle un fait géopolitique fondamental ? Parce qu’il s’agit d’abord d’une communauté de droit, fonctionnant selon des règles qui irriguent soixante-dix pour cent du corpus législatif national, qu’elle est animée par des institutions et qu’elle développe des politiques communes à fort impact territorial : transferts de fonds importants au titre des politiques de cohésion (47 mds d’euros en 2008) et de la politique agricole commune (55 mds d’euros et de la pêche). Sa base matérielle est un marché unique de plus en plus intégré : 66,7 % des exportations et 63,8 % des importations des 25 États membres en 2005 se réalisaient entre eux, pour un montant total de 4 219 milliards d’euros, ce qui en fait le premier marché du monde. Enfin son pouvoir d’attraction est tel sur son voisinage que la quasi-totalité des États du continent voudraient y adhérer, à l’exception de la Russie qui, en tout état de cause, ne répondrait pas aux critères politiques requis et déséquilibrerait l’édifice. L’UE est devenue, surtout après 1989, le pôle de référence et de structuration de l’espace européen, notamment dans sa moitié orientale : son pouvoir d’émission est d’agir comme puissance normative.

LE RÔLE RENOUVELÉ DES NATIONS 

La seconde ligne de force structurant le continent est la persistance de l’affirmation des nations. Chaque entité particulière se percevant comme une nation estime qu’elle doit, quand ça n’est pas encore le cas, accéder au statut d’État souverain et reconnu comme tel, si les modifications du contexte géopolitique lui permettent de s’émanciper. Ce qui arriva à la fin des années 1980 avec l’épuisement du système russo-soviétique et de l’alternative idéologique du communisme, lesquels avaient surdéterminé la géopolitique européenne pendant 44 ans mais aussi provoqué la divergence des territoires, des modes de vie et des mentalités, des paysages urbains et ruraux. Le système a buté sur la résistance populaire et nationale des Polonais, incarnée par l’alliance des ouvriers des chantiers navals de Gdansk, des intellectuels, du mouvement syndical Solidarité et de l’Eglise catholique, gardienne de la nation.
La perte d’attraction du communisme soviétique puis la fin de l’emprise russo-soviétique ont permis un automne des peuples, réplique du printemps des peuples du milieu du XIXe siècle, relancé avec les négociations de paix des traités de Versailles qui avaient accéléré la reconfiguration du continent. Quinze (dix-huit avec le Caucase méridional) États nouveaux sont apparus sur le continent depuis 1989, fait aussi important que l’échec de l’alternative communiste. La perspective d’adhérer à l’UE et à l’OTAN et, dans les fédérations inégalitaires, de s’émanciper des tutelles (russe, tchèque, serbe) fut un accélérateur des déclarations d’indépendance et d’implosion des anciens États. La longueur des frontières terrestres internes des États membres du Conseil de l’Europe dépasse 38 000 kilomètres et elles forment 99 dyades, limites politiques communes à deux États contigus, assez courtes en moyenne ; ce qui traduit à la fois la densité des populations et la réalité de la fragmentation géopolitique de l’ouest, du centre et du sud-est du continent. 72 % de ce kilométrage a été produit au XXe siècle et au début du XXIe siècle (27 % du total depuis 1991, 19 % dans la période 1945-1950 contre 26 % à la suite des guerres balkaniques et des traités de la conférence de la Paix entre 1919 et 1923). Seules 13 % des longueurs datent d’avant le congrès de Vienne, et 15 % du XIXe siècle, base provisoire du concert des nations. L’Europe est au plan géopolitique le plus neuf des continents, même s’il fut le lieu d’invention de l’idée nationale et de sa traduction politique en États-nations. Aucun autre continent n’est sujet à de telles reconfigurations depuis plus de vingt ans. Il y a été tracé au moins autant de nouvelles frontières entre 1991 et 2008 qu’entre 1905 et 1923.
Six des dix États ayant adhéré à l’Union en mai 2004 n’avaient pas d’existence étatique avant 1991, ce qui indique assez que le premier but recherché était de s’insérer dès que possible dans un ensemble démocratique, l’Union européenne, à même, tel un empire bienveillant, de consolider la souveraineté récemment recouvrée ou conquise. Comme si tout État européen savait d’expérience qu’il ne pouvait vivre et durer dans l’isolement. Or c’est la première fois qu’une telle réorganisation inspirée par un automne des peuples se déroule sans heurts et c’est bien à l’attraction de l’Union européenne, préexistante à 1991, qu’on le doit, autant qu’à l’épuisement du carcan russo-soviétique ou au dialogue Est-Ouest qui a encadré l’unification allemande et ses conséquences.
L’espace européen est aujourd’hui structuré par une combinaison de deux phénomènes jouant à deux échelles : d’un côté des ensembles multinationaux institutionnalisés, de l’autre des territoires nationaux et étatiques fragmentés.

NATIONS ET EUROPE INSTITUÉE : ARTICULATION DE DEUX ÉCHELLES 

L’UE n’est ni un État ni une nation mais un ensemble de nations. Jacques Delors a qualifié de fédération d’États-nations cette structure originale et complexe. Les politiques communes, la cour de justice de Luxembourg et la monnaie unique relèvent de décisions fédérales, où l’intérêt collectif prévaut sur la compétence nationale. Mais tout le reste est traité au niveau national ou régional. Alors que la Commission gère les politiques communes et représente l’intérêt général européen, le Conseil européen exprime les points de vue des États, les deux agissant sous le contrôle croissant du Parlement européen.
Le processus de l’Europe instituée est pensé dans la France centralisée comme une construction et en Allemagne fédérale comme une intégration ; au Royaume-Uni il s’agit d’une alliance d’États, en Europe du Nord d’un club dont il est préférable de ne pas être exclu et dans l’ancienne Europe de l’Est d’une réassurance occidentale, c’est-à-dire euro-américaine, de garantie de souveraineté. Le moment européen a ceci de paradoxal depuis 1945 qu’il est le résultat collectif de choix nationaux particuliers. Car l’assise de base de la géopolitique européenne est l’affirmation séculaire et continue des nations, même si ses formes se sont civilisées.
En Europe centrale et baltique, adhérer à l’Union européenne et à l’OTAN en 2004 a été vécu comme un « retour à l’Europe ». Auparavant, en Europe occidentale, chaque État avait pu trouver dans le projet européen un vecteur de réaffirmation nationale : réincarnation pour la France après la défaite de 1940, rédemption pour l’Allemagne puis réunification pacifique, renaissance pour l’Italie, démocratisation pour l’Espagne, le Portugal et la Grèce après les dictatures, émancipation et modernisation (et unification de l’île) en Irlande et en Europe centrale et baltique.
La variété des motivations du rapport à l’UE est illustrée par les deux cas suivants, opposés par l’histoire et la géographie : Allemagne et Royaume-Uni.
Le projet européen vu d’Allemagne 

« L’Europe, pour l’Allemagne, c’est dabord une géographie, un vaste espace de rayonnement pour ce grand pays qui n’est certes pas enclavé mais est frontalier de neuf États et se trouve dans une position tout à fait centrale sur le continent. C’est une histoire commune prenant racine dans le Royaume romano-germanique des Francs, dans le noyau carolingien qui reste aujourd’hui le poumon économique de l’Europe, et plus largement dans la Chrétienté et dans les limites germaniques de l’art gothique. Le christianisme reste une référence dans la vie publique allemande. La CDU/CSU, le parti dominant, qui a occupé la chancellerie durant 45 des 60 années de vie de la RFA, s’en réclame ouvertement. L’élection d’un pape allemand a renforcé le lien avec le Vatican bien que la RFA ne soit qu’à moitié catholique (...). Le troisième élément fondamental, ce sont les règles, avec une langue très structurée, la force du droit et de l’écrit. (...) Puis le fédéralisme (...) qui ne saurait fonctionner sans une culture de la délibération et du consensus, tradition allemande depuis qu’il a fallu régler la coexistence délicate entre catholiques et protestants, au XVIe siècle, dans les institutions impériales. (...). L’économie sociale de marché fournit le cinquième élément, où l’État, adepte de l’ordolibéralisme de l’école de Freibourg, fixe les conditions cadre de l’économie, laissant les entreprises et les syndicats réguler la vie économique (...). Le sixième est l’attachement au multilatéralisme et une culture de la retenue stratégique (...) ». Maxime Lefebvre, diplomate (« L’Allemagne et l’Europe », Revue Internationale et Stratégique, n° 74, mars 2009)

La perception britannique de l’Europe 

« À l’étranger, quand on me demande pourquoi les Britanniques sont euros-ceptiques, j’avance quatre explications. La première a trait à l’histoire, et au rôle relativement glorieux joué par ce pays en 1939-1945. Pratiquement toutes les autres nations ont quelque chose à se reprocher concernant ce conflit (...). La culture britannique reste fortement centrée sur la Seconde Guerre mondiale, heure de gloire du pays. Les Britanniques n’ont pas envie d’oublier une histoire dont ils sont fiers (...). La deuxième explication concerne la géographie et ses conséquences sur l’histoire. Les Britanniques, qui vivent sur une île en bordure du continent, ont toujours été attirés par la mer. Ils parlent de l’Europe comme si c’était ailleurs. Ses colonies, ses investissements et ses schémas migratoires se sont orientés vers l’Amérique du Nord et du Sud, l’Afrique et l’Asie autant que vers l’Europe. (...). Aucun pays européen n’a eu une histoire aussi ouverte sur le monde, même la France avec ses colonies qui a dirigé ses ambitions vers l’Europe. Londres avec trente pour cent de sa population née en dehors du royaume est la ville la plus cosmopolite d’Europe. Si soixante pour cent du commerce se fait avec l’UE, beaucoup de Britanniques pensent que leur pays pourrait devenir un centre mondial du commerce et de l’investissement sans le fardeau de la réglementation de l’UE. (...) Enfin, la presse populaire est puissante et eurosceptique ». Charles Grant, directeur du Center for Policy Reform, Londres (« La Grande-Bretagne est-elle européenne ? » in Notre Europe, op. cit.).
Ces deux cas montrent que le projet européen fonctionne comme une projection par les nations sur l’espace européen de leurs identités nationales singulières et de leurs visions propres du continent. L’adhésion sert l’intérêt national mais dans un jeu à somme positive. L’UE est un lieu d’égalité de droits et offre des marges de manœuvre aux petits États, souvent surreprésentés dans la répartition des droits de vote au Conseil européen, comme aux grands, et a permis, jusqu’à maintenant, de dépasser ou de contenir le risque nationaliste décrit par le philosophe britannique natif de Riga, Isaiah Berlin : « Ce n’est pas avoir conscience de la réalité d’un caractère national, ni tirer fierté de celui-ci ; c’est croire en la mission particulière d’une nation, perçue comme intrinsèquement supérieure aux buts et aux attributs de tout ce qui lui est étranger ». Avec vingt-trois langues officielles, l’identité plurielle et multilingue de l’Europe instituée est une force si les facteurs de convergence prévalent (e pluribus unum) et un vecteur de différenciation accrue et de faiblesse si les intérêts généraux sont relégués au second plan sous l’effet des pressions populistes et xénophobes qui prospèrent en période de crise économique. Où l’on retrouve cette dialectique de l’unité et de la diversité qui traverse l’histoire du continent depuis des siècles.
Pour suivre le grand historien et homme d’État polonais, Bronislaw Geremek, mort accidentellement en juillet 2008 : « C’est l’État-nation qui a formé la démocratie. Sans la référence au sentiment national, il n’y aurait pas eu cette merveilleuse évolution vers la démocratie et l’État de droit. La nation, façon de dépasser l’individualisme, l’intérêt corporatiste, est finalement une façon de penser l’homme dans la société civile. Comment faire entrer le fait national dans la construction européenne, voilà la grande question du débat européen ». (Entretien avec l’auteur, Collège d’Europe de Natolin, Varsovie, 1995).
Pour que cette invention européenne ait été possible, il a fallu que des dirigeants éclairés, qui étaient souvent des frontaliers, créent des « institutions à vocation prophylactique capables de tenir le passé en respect » des nationalismes extrêmes, selon la formule de Tony Judt, qui ajoute « l’Europe post-nationale pacifique et coopérative des États-providence n’est pas née du projet optimiste qu’imaginent aujourd’hui de manière rétrospective les Euro-idéalistes. Elle est la fille vulnérable de l’angoisse » sur un continent de ruines, de misère et de désolation en 1945 (36,5 millions de morts civils). À l’ombre de l’histoire récente s’est ajoutée la situation géopolitique issue de la rupture de l’alliance antihitlérienne et du désaccord entre Alliés sur la restructuration du continent, tôt coupé en deux zones d’influence, soviétique et américaine. Sous pression de Washington, soucieux de contrer Moscou, la France dut accepter la participation allemande au bloc occidental ; le marché commun devint le vecteur de la relance économique, sauvegarde contre le risque communiste, et la base du projet d’union politique dans la moitié ouest du continent. Cette invention a survécu à la fin de la guerre froide car, après l’implosion de l’Union soviétique, les anciennes démocraties populaires ont trouvé dans la perspective d’adhésion un puissant ressort de réforme interne et un moyen de réintégration dans ce qui est nommé à Prague, Varsovie ou Riga, la « famille euro-atlantique ». C’est, pour la première fois, un Polonais, Jerzy Busek, qui préside le nouveau Parlement européen, élu en 2009 (Michel Foucher, « L’invention européenne », in Atlas des civilisations Le Monde La Vie, 2009).
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